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A. Forme du dossier  

Pièces absentes ou peu qualitatives 


- L’avis du Siamu est manquant. Il s’agit pourtant d’une pièce majeure pour l’analyse du dossier 
d’autant plus que celui-ci comporte une voie de communication « publique », l’usage d’une 
servitude privée et la construction de bâtiments en « intérieur d’îlot ». 

- Pas de reportage photo relatif à la maison d’habitation existante ni de précision sur sa démolition 

- Le plan d’abattage des arbres représente la situation projetée et non celle existante, de plus il n’y 
a pas eu d’analyse phytosanitaire 

- Rapport d’incidence lacunaire voire erroné (notamment concernant le faible taux de biodiversité 
du site) / Le rapport d'INCIDENCES ne prend pas en compte les problèmes de mobilité existant 
dans la servitude. Activité qui se développe sont déjà génératrice de nombreux conflits d’usage. 

- Complexité de la lecture des cartes «  paysage » plantations par le choix d’un motif de légende 
qui ne permet pas - ou très difficilement - de situer les zones de pleine terre. La superficie du 
socle - imperméable/bétonné - est également complexe à estimer.  

- L’étude d’ensoleillement ne reflète pas l’impact du bâtiment G sur les parcelles potagères situées 
au-delà de la ligne de chemin de fer.   

- Le nombre de logements varie d’un document à l’autre, en particulier pour les kots étudiants. 
Quel est le nombre de logements définitivement prévu ? 

- aucun document (lisible) ne certifie l’accord de la STIB concernant le tracé de la voirie sur son 
territoire. 

- aucun document (lisible) ne certifie l’intérêt de Citydev pour la construction des logements, or ce 
point est notamment utilisé pour motiver l’exonération de charges d’urbanisme. 

L’étude d'incidences ou ...le rapport d'incidences

 
En pratique, une étude d’incidences est exigée pour les surfaces commerciales de + 5000 m² et 
la construction +  200 places de parking. 

Or, le projet dessine un espace commercial de 2846 m² et 93 places de parking (2562m2)  et un 
accès à un espace de livraison de 645m2, et encore 226 m2 de « shop » au rez-de-chaussée. 
L’ensemble des surfaces liées directement à l’activité reste donc en-deçà des 5000m2.  
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Cependant, le projet compte également plus de 3000 m² de surface productive. Il y aurait également 
930m2 de zone de livraison, mais, sa « mutualisation » avec la  grande surface Colruyt n’est pas 
claire. 

D'autre part, le nombre de parkings nécessaires à la bonne accessibilité et à l'habitabilité du site, 
notamment concernant l'accès aux personnes à mobilité réduite n'est pas rencontré. L'adaptation du 
nombre prévu de parking va probablement faire passer le nombre de parkings au dessus du nombre 
de 200 places. 

De plus, le nombre conséquent de logements à savoir 171 kots étudiants et 94 appartements - dont 
du Co-housing, modifie considérablement la densité de population de la zone, ce qui ne sera 
certainement pas sans impact sur l’environnement et la mobilité ainsi que sur la pression scolaire.  

Enfin, une activité de grande surface commerciale amène à une augmentation significative de la 
voiture avec un impact probable sur les abords en terme de mobilité, en probable contradiction avec 
le plan Good-Moove.  

C'est pourquoi, nous demandons que le promoteur fournisse à la commission une étude 
d'incidences environnementales. En effet, dans des circonstances exceptionnelles la 
commission de concertation peut, dans un avis spécialement motivé, recommander au 
Gouvernement de faire réaliser une étude d'incidences ». Par circonstances exceptionnelles, 
« il y a lieu d'entendre toute incidence négative notable qu'un projet repris à l'annexe B est 
susceptible d'avoir sur un ou plusieurs des facteurs listés à l'article 175/1, § 2, et dont 
l'importance présumée est telle qu'elle justifie de faire réaliser l'évaluation des incidences de 
ce projet par un chargé d'étude d'incidences agréé et de faire superviser le travail de celui-ci 
par un comité d'accompagnement ». 

 
B. Fond du dossier  

démolition/ patrimoine  

En général, une rénovation est préférable à une démolition et ce pour des motifs 
environnementaux et patrimoniaux.  

- Il convient de réaliser un analyse « bilan carbone » de l’ensemble du projet, y compris la 
construction du socle.  

- Aucun inventaire ni plan de récupération des matériaux n'est prévu. Il existe pourtant des 
solutions en région bruxelloise telles que  Rotor. Or, le sol se compose de nombreux pavés en 
porphyre qu'il y aurait lieu de valoriser, le hangar peut également comporter des poutrelles 
métalliques intéressantes à récupérer. 
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La démolition des bâtiments industriels ne nécessite-t-elle pas une analyse préalable relative à la 
présence éventuelle d'amiante? Le dossier ne comporte pas rapport relatif à la présence d’amiante. 

Concernant la valeur patrimoniale du bâti, elle concerne essentiellement la maison unifamiliale 
type villa avec entrée monumentale construite au début du XXe, sa dépendance et un hangar de 
poutrelle métallique probablement centenaire.  

- la demande de permis pour 
démolir ne mentionne pas les 
habitations mais seulement les 
bâtiments industriels. D'ailleurs, le 
reportage photo ne comprend 
aucune image des 
habitations ;comme si elles 
n'existaient pas. La maison 
d’habitation - dite maison 
unifamiliale - était partie des 
anciennes meuneries Moulaert. 
date du début du XXe siècle. Son 
porche est remarquable. 

=> Conformément aux 
engagements relaEfs à une 
diminuEon du tonnage des 
déchets, le remploi des déchets et matériaux de construcEon, nous demandons que le 
promoteur produise un Plan de Réemploi —recyclage des déchets de chanEer et un bilan 
carbone de l’opéraEon démoliEon reconstrucEon. Nous souhaitons également pouvoir 
consulter le rapport relaEf à la présence d’amiante.  
=> Il y a lieu de produire un reportage photo externe et interne pour que la commission 
apprécie la valeur patrimoniale du bâE résidenEel existant. Le reportage photo actuel est 
lacunaire. 

 

Dérogation pour Affectation commerciale. Fonction productive peu 
valorisée.


La zone demeure une ZEMU. Or le projet propose une diminution de près de la moitié de la surface 
« activité » productive au profit d’un activité commerciale pour laquelle il demande une dérogation 
en raison de sa superficie et de son secteur. 

Logement 683 m²
18.656 
m²

À 
déterminer
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En outre, l’activité productive est peu valorisée.  

Ses accès logistiques, parking et livraison sont mutualisés alors que des places de parking ou de 
livraison individuels sont indispensables dans certains secteurs productif.   

Nous craignons qu’elle soit peu attractive, devienne une fonction faible en comparaison du 
commerce et de l’habitat et que ses 4 compartiments de 500m2 soient finalement affectés à une 
autre fonction.  

Par ailleurs, le quartier est déjà  bien pourvu en supermarchés: un Lidl est situé à moins de 500 m, 
Square Albert1, un Aldi et deux Colruyt se trouvent également dans un rayon de 2km.  

Nous nous interrogeons sur les motivations de Colruyt. Souhaite-t-elle remplacer une de ces 
grandes surfaces - auquel cas la création d’emploi sera minoritaire ou souhaite-t-elle augmenter son 

Charge (14.735,00 x 65,00 €) - 
319.236,66 € 638.538,34 €

Bureau 240 m² 0 m²
À 
déterminer

Commerce 557 m²
3.495 m
²

À 
déterminer

Activités productives artisanales
6.517 m
²

3.566 m
²

À 
déterminer
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offre - auquel cas il y a lieu de s’interroger sur l’incidence économique d’une nouvelle grande 
surface dans ce quartier et à Bruxelles en général. 

La demande de Colruyt est dérogatoire :  

Or, plusieurs études montrent que la présence d’une grande surface ne profite pas aux commerces 
de détail avoisinants. 

Prévu généralement pour de grosses courses, les clients utilisent régulièrement une voiture pour s’y 
rendre, or, Bruxelles entend diminuer la pression automobile notamment aux alentours du Canal 
(voire BKP et PAD Heyvaert).  

Enfin, le quartier dispose déjà d’une offre en super-marché franchisés ou non (Lidl 0,5km; Colruyt à 
0,63km; secteur commerçant Ropsy-Chaudron, Food Met, Chaussée de Mons, Wayey) et un énorme 
marché généraliste. Ce dernier a l’avantage d’être inscrit dans une logique « zéro déchet » en 
pratiquant le vrac, limitant les emballages pour de nombreux produits. Les futurs habitants auraient 
ainsi l’occasion de circuler dans le quartier plutôt que de consommer dans le vase clos de leur 
ensemble d’immeubles.   

Enfin, la surface prévue varie selon les documents. 

=> l’opportunité d’ouvrir une nouvelle grande surface de 3500 m2 n’est pas uEle 
économiquement, socialement ou environnementalement. La superficie prévue par le 
PRAS doit être maintenue au profit des acEvités producEves et des équipements collecEfs 
(crèche, école, espace culturel, salle de sport)  

=> Par conséquent, nous demandons à la commission qu’elle n’accorde pas la dérogaEon et 
que le promoteur retravaille son plan d’implantaEon pour qu’il soit davantage favorable 
aux acEvités producEves avec une ajenEon parEculière aux conflits d’usages entre 
résidence et commerce, notamment au niveau des accès et équipements logisEques.  
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Conflits d’usage et futur 
statut de la  servitude (222 
rue de Birmingham)  

Une servitude permet de désenclaver 
l'habitation située en arrière de site. 
Celle-ci traverse une usine qui, après 
sa fermeture, a été reconvertie en 
plusieurs ateliers ainsi que des 
centres religieux évangélistes. Le 
promoteur compte sur celle-ci 
comme un accès régulier pour les 
services de collecte des déchets et 
comme accès unique aux deux 
emplacements PMR situés au côté du 
bâtiment G.  

Dans la mesure où les bâtiments du site deviennent accessibles pour la fonction d'habitation par le 
quai Demets, sa fonction de désenclavement n'est plus techniquement nécessaire. 

En outre, la servitude antérieure permettait l'accès à une maison unifamiliale et un appartement. Le 
promoteur va grandement augmenter les flux de passages. Comme en témoigne l’image Bruciel, la 
servitude présente  des conflits d’usage actuel - et l’occupation de la voirie privée par de nombreux 
véhicules est susceptible de géner le passage des camions de collectes, les véhicules de secours, 
voire les véhicules des occupants. 

Miser sur la présence d’une servitude pour assurer la connexion logistique avec les bâtiments est 
présomptueux vu les conflits d’usage existant déjà actuellement (parking, livraison, entreposage).  

= > Afin d'éviter les conflits d'usage, le promoteur devrait établir préalablement une 
nouvelle convenEon avec les propriétaires des bâEments du 222 pour tenir compte de 
l’augmentaEon des flux et des usages. En effet, actuellement, l’aBP n’uElise pas la 
servitude.  
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Circulation du public/ perméabilité de l’ensemble au quartier et à la ville

 
Le site est présenté comme clôturé dans tout son périmètre. À l'instar du bureau du maître 
architecte, nous estimons que le site doit être perméable au public tant pour sa circulation depuis le 
haut vers le bas donc pour l'usage des espaces verts et des espace de rencontre. 

Biodiversité et espace vert  

espaces verts 

Nous éprouvons des difficultés à comprendre la localisation des 3915 M2 d’espace vert, perméable 
et de pleine terre.  

Si la surface annoncée comprend des pavés à joint ouvert, l’expérience montre que l’usage d’engin 
carrossable et le piétinement dame rapidement la terre, l’imperméabilise et empêche la pousse de 
végétaux.   

Pour un lotissement d’une telle ampleur, il convient d’appliquer strictement la prescription 0.2 du 
PRAS - indiquant que « En dehors des programmes prévus pour les zones d'intérêt régional, les 
demandes de certificat et de permis d'urbanisme ou de lotir portant sur une superficie au sol de 
minimum 5.000 m² prévoient le maintien ou la réalisation d'espaces verts d'au moins 10% de cette 
superficie au sol comprenant un ou plusieurs espaces verts d'un seul tenant de 500 m² de superficie 
au sol chacun. 

Par ailleurs; le site dispose actuellement de plusieurs espaces verts en pleine terre d’au moins 500 
m2 - occupés actuellement notamment par un jardin en pleine terre et un potager en permaculture de 
la maison unifamiliale et la bande arborée en lisière de l’entrepôt Travco. De plus, selon le relevé  
photographique Bruciel, le jardin, le potager et la bande arborée n’ont jamais été utilisée pour 
l’entreposage des voitures. Ces zones sont probablement saines de pollution.  

Biodiversité 

Le promoteur semble avoir oublié de mentionner la présence de ces jardins et potager ainsi en 
annonçant erronément, dans sa note explicative indique que le lieu dispose de "peu de 
diversité. » : « Par ailleurs, le rapport d'incidence ne comporte aucun relevé ou inventaire 
scrupuleux de la faune et flore. 

Parmi les documents photographiques et notre enquête, le lieu est portant habité par une faune et 
flore riche. Il faut noter la présence sur le site de nombreux insectes mellifères, de renards, de 
fuines, du Pic épeiche, de mésanges, de moineaux, de chauve-souris, …
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Par ailleurs, le plan d'abattage 
présente la situation projetée, et 
non la situation existante. En 
effet, la photographie suivante 
dessine au contraire un maillage 
vert d’importance.  

Par ailleurs, malgré 
l'engagement à la plantation de 
37 arbres, les zones de pleine 
terres sont trop minoritaires et 
morcelée pour favoriser le 
développement ultérieur de la 
biodiversité. 

=> Nous demandons que le 
promoteur produisent un relevé 
biodiversité faune et Flore et un inventaire phytosanitaire. 
=> Nous demandons que soit strictement appliquée la disposiEon 2.0 du Prass et que l’on 
mainEenne, voir augmente significaEvement la superficie des zones vertes existantes (le 
jardin, le potager et la bande arborée) de pleine terre afin de renforcer la biodiversité et 
l'amener à un taux supérieur à l’existant.  
=> Les espaces verts devront être ouverts au public. En effet, le quarEer - surtout côté 
« Cureghem Abajoir » présente un déficit d’espace vert public et pourrait être reliée à 
terme par une passerelle. 

Imperméabilisation/ gestion des eaux


Taux de 
d’imperméabilisation 


Le dossier annonce un taux 
d’imperméabilité de 0,72 
qui prend en compte les 
surfaces de toiture extensive 
et le pavage semi 
perméable.  

Les blocs en intérieur 
d’îlots sont reliés par des 
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voies de communication pavées de béton. In fine, peu de surface sont réservés à la pleine terre. Le 
promoteur demande d'ailleurs une dérogation à ce sujet motivé par son projet de construction sur 
socle.  

Sauf distraction de notre part, la superficie de ce socle n'est pas mentionnée ou comptabilisée dans 
les mètres carrés construits. Pareillement, nous avons des difficultés à situer sur plan les 
emplacements des noues. 

 
L’article 13 du RRU mentionne que « La zone de cours et jardins comporte une surface perméable 
au moins égale à 50% de sa surface. Cette surface perméable est en pleine terre et plantée. 
L’imperméabilisation totale de la zone de cours et jardins ne peut être autorisée que pour des raisons 
de salubrité, si ses dimensions sont réduites. Les toitures plates non accessibles de plus de 100 m² 
doivent être aménagées en toitures verdurisées. »  

Or, le taux annoncé par le demandeur est de 0,37, comprenant les toitures « verdurisées » et du 
pavage semi perméable.  

De plus, les pavages semi-perméable demande un entretien particulier pour ne pas être damés et 
rester perméable. Les voies de communication seront utilisées notamment par les camions de 
l’ABP. 

Gestion des eaux

Le promoteur demande également une dérogation concernant la capacité des citernes de 
récupération d’eau de pluie. Il s’agit à notre sens d’une mesure d’économie, qui tend à limiter les 
espaces logistiques. Or, plusieurs pronostics météorologiques annoncent une augmentation générale 
des précipitations - et l’expérience des inondation de cette été participe à les prendre au sérieux.   

=> Nous demandons de ne pas accorder les 2 demandes de dérogaEon concernant les taux 
d’imperméabilisaEon et de capacité des citernes d’eau de pluie. De plus, la forte déclivité 
du site rend indispensable  la présence de zones perméables en haut du site pour limiter 
les effets du ruissellement dans un bas de site ultra imperméable.  

Gabarit  - Habitabilité - statut des immeubles 


Gabarits / emprise/ destination 

La création de logements étudiants parait utile vu la proximité de Erasmus Hogeschool, d’écoles 
supérieures et la liaison directe avec Erasme. 


Le bâtiment D pourrait être très utile car il annonce 4 chambres et que de nombreux ménages 
bruxellois peinent à trouver des espaces suffisants à loger leur famille. Toutefois la configuration 
« une salle de bain/chambre » le destine davantage au Co-housing qu’au logement familial. Il 
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s’agit donc plus d’une offre redondante avec les kots étudiants, avec un saut de classe lié aux 
couts supplémentaire des loyers. Nous appelons à limiter le nombre de salle de bain par 
appartement pour limiter les couts de location ou d’acquisition de ces unités de logement. 


=> Concernant leur implantation et gabarit, nous rejoignons l’avis du maître architecte et ajoutons 
:  

- moins d’emprise des bâtiments E + éloignement de la mitoyenneté de la STIB 

- La nécessité de créer un espace public et parc public qualitatif en centre de parcelle, doté d’un 

bâtiment offrant un espace d’équipement collectif commun aux immeubles. 


Habitabilité 


Il faudrait appliquer un soin à créer des espaces logistiques servant notamment aux équipements 
d’entretien (caves, jardins, nettoyage des communs intérieur et extérieur) 


Le Bâtiment G, dit Citydev est situé dans une zone qui cumule trois nuisances : bruit et vibration 
du chemin de vert, bruit du transformateur de basse tension électrique mitoyen (non couvert), 
musique amplifiée liée aux espaces cultuels du 222. Il y a lieu de le recentrer et de l’équiper de 
techniques spéciales à même de diminuer les nuisances sonore pour les futurs habitants.


Certains bâtiments (D,par exemple) sont exempt de caves donc cela à une incidence sur la qualité 
de logement- et sur les production énergétique. Ainsi, l'eau sanitaire serait alimenté par des boilers 
électrique individuels. Une solution moins couteuse à la fois pour les futurs habitants et pour la 
planète serait préférable. (p..71)  

Gestion des déchets 

Le point de collecte Tri situé à l’arrière du site ferait l’objet d’un accord avec Bruxelles propreté et 
motive l’absence de local particulier par immeuble.  

Ceje dérogation ne devrait être accordée que moyennant la publicité de l’accord et la 
cerEtude que la servitude soit bel et bien accessibles aux camions de collectes, sans conflit 
d’usage avec les autres acEvités du 222 « avant » ( acEvités producEves, cultes)  

Note acoustique / vibrations 

La mitoyenneté avec la ligne de chemin de fer en contre-bas et le transformateur électrique  basse 
tension justifierait la présence d’une note acoustique - d’autant plus que les logements Citydev 
sont conventionnés. Ce transformateur électrique - non couvert - est très bruyant. Il convient de 
prendre cette nuisance sonore en compte dans la construction et d’informer les futurs occupants de 
sa présence notamment pour l’usage des balcons terrasses. Des adaptations structurelles  anti-
vibration pourraient s’avérer utiles d’autant plus que la ligne de train pourrait être davantage utilisée 
à l’avenir.  

Par ailleurs, dans son courrier la STIB précise que son atelier génère également beaucoup de 
nuisances sonores 24h/24, et doute de la compatibilité de logements à proximité de ses installations. 
Il y a lieu d’étudier la situation afin d’adapter au mieux la qualité des logements ou de revoir leur 
implantation.  
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Mobilité et Parking


Nombre de parking insuffisants 

Le nombre de 184 parking semble sous-estimé via à vis du nombre de logements et d'habitant 
projetés, (161 étudiants + 94 appartements, dont 20 co-housing) + grand colruyt. 

Seul 88 emplacements voitures et 11 motos sont exclusivement réservés (dont 5 PMr) aux 94 
habitations + 171 kots.  

Or selon le calcul présenté par le promoteur, les règles - minimales- pour autant de logements 
seraient, en réalité, de 129 pour le résidentiel et 96 pour Colruyt, soir 225 places. Ce nombre 
correspond certainement davantage aux besoins réels d’emplacements et exigent par ailleurs une 
étude d’incidence environnementale.   

Le compartimentage des parkings ne définit pas très clairement les zones de parking exclusif pour 
le logement. Sans limite claire, le principe des parkings est mutualisé entre Colruyt et le logement 
sera très probablement la source de conflit d’usages entre habitant et clients. 

Les activités productives ne bénéficient pas  de parking exclusif, mais d’emplacements en 
mutualisation. Or, une activité productive nécessite souvent du parking travailleur ou client. 

Par ailleurs, vu les prochaines mesures contraignantes contre les moteurs thermiques, il conviendrait 
de prévoir d'avantage de bornes de recharges que les 2 à 4 prévues dans le projet. 

Parking PMR

Le nombre d’emplacements PMR pour 6 immeubles de logements est insuffisant pour assurer un 
accès inclusif à des personnes PMR : 2 en surface à proximité du bâtiment G + 3  en parking 
couvert) ; neuf kots étudiants pourraient accueillir des personnes à mobilité réduite; il convient donc 
de prévoir le même nombre de places de parking car, malheureusement, l’espace public et les 
transports de la zone ne sont pas simple d’accès pour les PMR.  

Même si l’accès arrière est une servitude, l’usage du lieu en week-end amène énormément de trafic 
et de parking sauvage. Compter sur cet accès est possible mais moyennant l’apposition d’une 
signalétique en accord avec les occupants - très nombreux du 222 avant.  

 (https://urbanisme.irisnet.be/pdf/RRU_Titre_4_FR.pdf) 

 
La demande de dérogation ne devrait donc pas être accordée pour les 95 appartements d’autant plus 
que 20 sont en « co-housing » donc de grande capacité. Le promoteur devrait prévoir plus de 
parking pour les kots étudiants.  

12

https://urbanisme.irisnet.be/pdf/RRU_Titre_4_FR.pdf


Voirie « publique » cyclo-piétonne »

La demande de permis annonce que la voirie sera « cyclo-piétonne » mais en raison de la déclivité 
des parcelles, celle-ci présentera  plusieurs volées d’escaliers.  

La présence d’escaliers pose des problèmes d’accessibilité notable aux cyclistes. Elle n’est donc pas 
à proprement parler « cyclable ». Ils risquent également de gêner l’accès aux personnes à mobilité 
réduite que ce soit de part leur condition physique ou  de leurs usages de poussettes ou caddie de 
courses bien utiles pour éviter l’usage de la voiture vers le super-marché et rejoindre le quartier 
Birmingham/ Scheut. 

Par ailleurs, quand bien même cette voirie serait plane, sans escalier, son cheminement entre murs 
aveugles et zone industrielle - donc sans contrôle social - ne rassurera pas les usagers. Erasmus 
Hogeschool a déjà plusieurs fois alerté des problèmes de sécurité du cheminement de ses étudiant.es 
le long du quai de l’industrie, qui présente également une absence de contrôle social pour sa part en 
direction de Delacroix.  

Si la jonction entre le Quai Demets et Jacques Bref relève effectivement de l’utilité publique, son 
tracé et son aménagement mérite une analyse fine, des équipements (largeur, revêtement, pente, 
plan lumière, accessibilité ) notamment en terme d’analyses de genre, d’accès aux moins valides,  
de sécurité et d’entretien. Cette enquête serait facilitée par des entretiens qualitatif avec les parties 
prenantes directement concernées, à savoir les institutions communales, institutions scolaires 
groupes d’habitants etc… 

Force est de constater que le promoteur ne les a pas réalisées et propose là un tracé « de principe » 
sans base pratique. À ces remarques s’ajoute le fait que le dossier ne présente pas de document 
attestant de l’accord de la STIB pour sa part en nue propriété.  

En conclusion, il serait franchement dommage de financer un espace de cheminement qui risque 
d’être peu utilisé, voire générerait des problèmes de sécurité aux personnes ou servirait de « trappe 
à déchet » car peu facile à entretenir. De plus, l’absence d’accord préalable entre la STIB et le 
demandeur ne donne pas l’assurance que cette voirie sera réellement tracée.  
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=> Nous demandons aux promoteurs de revoir à la hausse le nombre de places de parking 
réservé aux logements, à savoir à minima 129 pour le résidenEel.  
=> Il faudra en outre bien disEnguer entre parking commercial et parking acEvité 
producEve pour assurer la bonne organisaEon de ceje dernière.  
=> Parmi ces places de parking, il convient qu’une quinzaine soient réservés aux personnes 
à mobilité réduite afin d'éviter toute discriminaEon d'accès à l’habitat aux 273 nouveaux 
logements. 
 

Charges d’urbanisme 


Le demandeur propose de s’exonérer des charges d’urbanisme pour affectation commerciale en 
construisant une voirie - rétrocédée par après. Or, le demandeur ne dispose  pas - selon les 
documents disponibles et lisible sur open-permit, d’un accord ferme de la STIB, pourtant 
propriétaire d’une partie du terrain où est tracé cette voie. Donc, le promoteur s’engage pour la 
propriété d’autrui.  S’accorder sur cette transaction pour compenser les charges d’urbanisme est 
donc aventureux. Par ailleurs, dans le document disponible  sur OP. jusqu’au 13/09 ( doc_lettre 
STIB_) la STIB ne semble pas favorable au projet et marque même sa mauvaise humeur de ne pas 
avoir été consulté préalablement.  

Par ailleurs, les chiffres déclarés dans le formulaire INS ne correspondent pas.  

D’autre part, le demandeur motive l’exonération de 638.538 euros par la construction de logements 
conventionnés à hauteur de 3652 m2 (19% des m2 bâtis). Comme nous l’avons précisé plus haut, le 
dossier ne comprend pas de convention avec Citydev détaillant le statut futur de ces logements. 
Comment seront-ils rétrocédé à Citydev? Quelle sera l’affectation future?  

Extrait du dossier The Quay 
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Enfin, le métré des activités commerciales ne prend pas en compte la mutualisation de la zone 
« parking de livraison » couverte (930 m2)… dont on pressent qu’elle sera fortement utilisée par le 
supermarché. Il ne prend pas non plus en compte la surface parking « colruyt ».    

=  > Nous demandons donc à la commission de ne pas accorder ceje transacEon à moins 
que le promoteur fournisse des engagements fermes de la faisabilité de ceje voirie et 
augmente son accessibilité à tout type d’usagers pour en faire un équipement collecEf 
public au sens strict du terme. Par ailleurs, nous demandons à consulter la convenEon 
entre Citydev et le promoteur. 
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C. Conclusion 

Si, de prime abord, le projet est séduisant par sa « mixité de fonction résidentielle », productive et 
commerciale, il devient particulièrement décevant après analyse plus fine.  

Tout d’abord, par la forte emprise des bâtiments à construire et les voiries, il imperméabilise et 
dénature particulièrement un terrain qui était « mixte » de facto : le grand jardin, la large bande 
arborée, des parterres, des limites de terrains et les chemins sont perméables et loge une grande 
biodiversité. Cette biodiversité, ainsi que la présence de la maison unifamiliale, sont invisibilisés 
par le dossier. Or, à la fois pour « soutenir » la biodiversité et pour répondre aux enjeux climatiques, 
dont les pb de ruissellement, il importe de réserver un maximum de place à la pleine terre. 

La mixité des fonctions résidentielles - appartement type loft, appartement standard, co-housing, kot 
étudiants et appartement « conventionnés » ne répond à pas l’urgence de loger les 49.000 personnes 
en attente de logements sociaux. De plus, le bâtiment G « citydev » - est situé à un endroit 
particulièrement soumis aux nuisances sonores (train, transformateur électrique).  Les bâtiments 
construits devraient être réservés au logement social.  

Ces bâtiments sont réfléchis comme des entités séparées ; « des petites boîtes dans une grande 
boite ». Par exemple, les lieux de rencontres des bâtiments « c-))housing » , étudiants sont internes 
aux immeubles..  Le lieu lui même, par sa clôture, est réfléchi comme imperméable au quartier.  La 
seule « ouverture » est commerciale via le Colruyt et reste en frontière du site. Nous plaidons au 
contraire pour son ouverture en y plaçant des espaces de rencontre, un parc public ouverte au 
quartier et des équipements collectifs accessible à tous « nouveaux habitants » et habitants à 
proximité.   

Le projet est également très avare sur les espaces de stockages des appartements (local poubelle, 
caves), sur les parkings; probablement dans le souci de limiter les coûts de construction et se 
concentrant sur les éléments les plus rentables, à savoir les m2 habitables. 

Une telle surface commerciale - dérogatoire - n’amène aucune plus value au quartier, ni 
socialement, ni environnementalement… et vient concurrencer le tissu commercial existant. Le 
« tout en un » des supermarchés invitera également les futurs habitants à rester dans une forme de 
vase clos, y compris pour leurs achats quotidiens.  

La voie cyclopiétonne n’est pas qualitative et sa réalisation fortement conditionnée par un accord 
préalable avec la STIB. La praticabilité de la servitude comme entrée et sortie logistique est tout 
aussi aventureuse, sans accord préalable. Elle risque en sus de gêner la bonne poursuites des 
activités économiques existante.  

Enfin, les demandeurs tentent plusieurs raccourcis avec la forme du permis d’urbanisme.  

Vu le tracé de voiries de communications, ne devrait-il pas être précédé d’un permis de lotir?   

Plusieurs pièces absentes nous empêche de percevoir la portée du projet  : le rapport SIAMU n’est 
pas annexé. Le dossier ne comporte aucun accord préalable de la co-propriété du 222 (avant), de la 
STIB, de Citydev  La demande élude la démolition d’une maison d’habitation centenaire et de son 
jardin. 
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L’ampleur du projet mérite une étude d’incidence environnementale - éludée en restant sous la barre 
des 200 places de parking et des 5000 m2 de surface commerciale. Pourtant l’usage projeté du lieu, 
en terme de flux de passages et d’habitats, nécessiterait une telle étude. Par ailleurs, leur comptages 
des surfaces perméable/imperméable ; productive/commerciale est sujette à interprétation.   

Enfin, vu l’abattage massif d’arbres, une analyse phytosanitaire s’impose ainsi qu’un relevé 
biodiversité par un prestataire indépendant.  

C’est pourquoi nous demandons que la commission émette un avis défavorable  
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